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ET POLITIQUES

QUESTIONNAIRE

ÉTUDE SUR LES DROITS ET LE TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION OU D’EMPRISONNEMENT

(Approuvée à la séance ordinaire de la

Commission des questions juridiques et politiques

le 14 février 2002

NOTE EXPLICATIVE


Pour donner suite au mandat émis dans la résolution AG/RES.1816 (XXXI-0/01), “ Étude sur les droits et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement”, la CAJP est convenue d’adopter la ligne de conduite suivante:

“Diffuser un questionnaire auprès des États membres sollicitant leur opinion sur la question”.


Afin d’avancer dans le traitement de ce dossier, le Président met à la disposition des États membres le projet de questionnaire ci-annexé.


Le Président voudrait également souligner que dans le respect de la résolution susmentionnée de l’Assemblée générale, il faudra tenir compte des résultats de la  Quatrième Réunion des Ministres de la Justice des Amériques (REMJA-IV) pour avancer dans le traitement de cette question.  C’est pourquoi le Président suggère de fixer au 30 avril 2002 la date limite d’envoi des réponses au questionnaire. 


D’autre part, le Secrétariat général sera requis de faire une synthèse des normes en vigueur aux Nations Unies sur la question (Règles minimales pour le traitement des prisonniers, Principes adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies, etc.)


Sur la base des informations recueillies et compte tenu des conclusions et recommandations émanées des réunions des Ministres de la Justice des Amériques, la CAJP pourrait recommander au Conseil permanent un mécanisme appelé à assurer le suivi de ce dossier, et étudier, entre autres, la nécessité et l’opportunité de faire avancer les négociations relatives à une Déclaration interaméricaine en la matière.

ÉTUDE SUR LES DROITS ET LE TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT

QUESTIONNAIRE

1.
Votre État estime-t-il qu’il serait utile de disposer non seulement des normes spécifiques de nature universelle et des normes générales consacrées dans les instruments régionaux américains relatifs aux droits de la personne, mais également d’un instrument spécifique régional  dans lequel seraient reprises les principales questions liées au dossier qui fait l’objet de la résolution?

2.
En cas de réponse affirmative, votre État estime-t-il utile que cet instrument prenne la forme d’une déclaration de principes directeurs?

3.
Votre État est-il doté, sur le plan interne, de normes spécifiques relatives aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement?
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